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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE 
NOUVELLE-ZÉLANDE RELATIF À LA PROTECTION D’INFORMATIONS 
CLASSIFIÉES

Le Royaume d’Espagne
et
le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande,
Ci-après dénommés « les Parties »,
Ayant un intérêt à ce que les informations classifiées en matière de défense soient protégées,
Désireux d’établir les conditions de protection des informations et du matériel classifiés en 

matière de défense échangés ou élaborés par les Parties, notamment les dispositions relatives à 
l’échange avec des organismes publics ou privés, conformément à la législation et réglementation 
internes applicables des Parties,

Sont convenus de ce qui suit 

ARTICLE PREMIER. DÉFINITIONS

Aux fins du présent Accord :
le terme « contrat classifié » désigne un contrat, un contrat de sous-traitance ou un projet pour 

lesquels l’accès à des informations classifiées est requis ou dans le cadre desquels des 
informations classifiées sont susceptibles d’être créées ;

le terme « informations classifiées » désigne les informations qui sont créées par ou pour le 
Royaume d’Espagne ou le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande, ou qui sont placées sous la 
juridiction ou le contrôle de l’un d’entre eux, et qui nécessitent d’être protégées dans l’intérêt de la 
sécurité nationale et qui sont ainsi désignées par l’attribution d’une classification de sécurité 
conformément aux lois et règlements internes de la ou les Parties. Les informations peuvent être 
présentées sous forme orale, visuelle, électronique ou documentaire, ou sous la forme de matériel, 
y compris d’équipement ou de technologie ;

le terme « autorité de sécurité compétente » désigne l’autorité désignée en vertu de la loi du 
Gouvernement de l’État qui est responsable en dernier ressort de la mise en œuvre des dispositions 
du présent Accord et de la transmission d’informations classifiées à l’autre Partie ;

le terme « contractant » désigne toute personne physique ou morale ayant la capacité juridique 
de conclure des contrats ;

le terme « habilitation de sécurité d’établissement » désigne une décision prise par l’autorité 
de sécurité compétente d’une Partie selon laquelle, du point de vue de la sécurité, un établissement 
spécifié peut assurer la protection d’informations classifiées jusqu’à un certain niveau de 
classification de sécurité, le contractant ayant mis en place les mesures de sûreté appropriées ;

le terme « Partie hôte » désigne la Partie sur le territoire de laquelle une visite a lieu ;
le terme « besoin d’en connaître » désigne la nécessité d’accéder à des informations 

classifiées dans le cadre d’une fonction officielle reconnue et à des fins autorisées spécifiques ;
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le terme « Partie d’origine » désigne la Partie qui crée, fournit ou transmet des informations 
classifiées à la Partie destinataire ;

le terme « utilisateur d’origine » désigne une personne physique ou morale, une agence ou 
une organisation qui est engagée ou autorisée par la Partie d’origine à créer, à fournir ou à 
transmettre des informations classifiées pour la Partie d’origine ;

le terme « habilitation de sécurité personnelle » désigne une habilitation délivrée à une 
personne par l’autorité de sécurité compétente, conformément à ses lois et règlements, en vertu de 
laquelle ladite personne est autorisée à manipuler des informations classifiées jusqu’à un certain 
niveau de classification de sécurité ou à en prendre connaissance ;

le terme « Partie destinataire » désigne la Partie qui reçoit des informations classifiées 
transmises par la Partie d’origine ;

le terme « utilisateur destinataire » désigne une personne physique ou morale, une agence ou 
une organisation qui est engagée ou autorisée par la Partie destinataire à manipuler des 
informations classifiées pour la Partie destinataire ;

le terme « niveau de classification de sécurité » désigne une catégorie attribuée aux 
informations classifiées qui indique leur niveau de sensibilité, l’ampleur des dommages qui 
pourraient survenir en cas de divulgation ou de perte non autorisée et le niveau de protection que 
les Parties doivent assurer ;

le terme « incident de sécurité » désigne un acte ou une omission contraire aux lois et 
règlements internes qui peut entraîner ou entraîne l’accès non autorisé, la divulgation, la perte, la 
destruction ou la compromission d’informations classifiées qui ont été créées ou échangées dans le 
cadre du présent Accord ;

le terme « tierce partie » désigne tout État, y compris les personnes physiques et morales 
placées sous sa juridiction, ou toute organisation internationale, qui n’est pas partie au présent 
Accord. 

ARTICLE 2. CHAMP D’APPLICATION
Le présent Accord régit l’échange de toutes les informations classifiées relatives aux 

questions de défense entre les Parties ou entre des organismes publics ou privés, sous réserve de 
leurs lois et règlements internes.

ARTICLE 3. AUTORITÉS COMPÉTENTES DE SÉCURITÉ

1. Les autorités de sécurité compétentes responsables du contrôle général et de la mise en 
œuvre du présent Accord sont :

a. Pour le Royaume d’Espagne :
le Secrétaire d’État, Directeur du Centre national du renseignement, Bureau de sécurité 

nationale
b. Pour la Nouvelle-Zélande :

le Directeur général,
Service néo-zélandais du renseignement de sécurité
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2. Les Parties se tiennent mutuellement informées par écrit de toute modification apportée à 
la nomination de leur autorité de sécurité compétente. Ladite modification n’est pas considérée 
comme une modification officielle au présent Accord.

ARTICLE 4. PRINCIPES DE SÉCURITÉ

1. Conformément à leurs lois et règlements internes, les Parties prennent les mesures 
appropriées afin de protéger les informations classifiées qui sont transmises, reçues ou créées dans 
le cadre du présent Accord et offrent auxdites informations un niveau de protection équivalent à 
celui qu’elles accordent à leurs propres informations classifiées nationales, tel que défini à l’article 
5.

2. La protection des informations classifiées échangées entre les Parties est régie par les 
principes suivants :

a) la Partie destinataire attribue aux informations classifiées qu’elle reçoit un 
niveau de protection équivalent à celui expressément appliqué auxdites informations par la Partie 
d’origine, conformément au tableau des équivalences établi à l’article 5 du présent Accord ;

b) l’accès aux informations classifiées est limité aux personnes qui ont reçu une 
autorisation préalable pour le niveau requis et dont les fonctions exigent l’accès auxdites 
informations classifiées sur la base du besoin d’en connaître ;

c) la Partie destinataire ne transmet pas d’informations classifiées à une tierce partie 
sans l’accord écrit préalable de l’autorité de sécurité compétente de la Partie 
d’origine ;

d) les informations classifiées ne peuvent être utilisées à des fins autres que celles pour 
lesquelles elles sont officiellement transmises ;

e) lorsqu’une Partie d’origine modifie la classification de toute information classifiée 
échangée dans le cadre du présent Accord, elle en informe l’autre Partie par écrit ;

f) la Partie destinataire ne doit pas déclasser ou déclassifier les informations classifiées 
transmises sans l’accord écrit préalable de l’autorité de sécurité compétente de la 
Partie d’origine.

3. Conformément aux procédures prévues par le présent Accord, les autorités de sécurité 
compétentes de chaque Partie ou leurs représentants agréés peuvent visiter, sur demande, les sites 
et installations situés sur le territoire de l’autre Partie pour examiner les mesures de protection 
mises en place pour assurer la sécurité des informations classifiées qui sont transmises en 
application du présent Accord.

ARTICLE 5. ÉQUIVALENCE DES NIVEAUX DE CLASSIFICATIONS DE SÉCURITÉ

1. Les Parties, compte tenu des mesures de sûreté prescrites par leurs lois et règlements 
internes respectifs, s’engagent à assurer la protection des informations classifiées 
échangées et adoptent le niveau équivalent de classifications de sécurité tel que défini 
dans le tableau ci-dessous :

ESPAGNE NOUVELLE-ZÉLANDE

SECRETO TOP SECRET (TRÈS SECRET)
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ESPAGNE NOUVELLE-ZÉLANDE

RESERVADO SECRET (SECRET)
CONFIDENCIAL CONFIDENTIAL (CONFIDENTIEL)

DIFUSION LIMITADA RESTRICTED (RESTREINT)

2. Les classifications de sécurité des Parties sont appliquées comme suit :
Pour les informations classifiées espagnoles :
SECRETO : la divulgation non autorisée ou la mauvaise utilisation des informations 

risquerait de compromettre ou de causer un préjudice extrêmement grave aux intérêts nationaux ;
RESERVADO : la divulgation non autorisée ou la mauvaise utilisation des informations 

risquerait de compromettre ou de nuire gravement aux intérêts nationaux ;
CONFIDENCIAL : la divulgation non autorisée ou la mauvaise utilisation des informations 

risquerait de compromettre ou de nuire aux intérêts nationaux ;
DIFUSIÓN LIMITADA : une divulgation non autorisée ou une mauvaise utilisation des 

informations qui irait à l’encontre des intérêts nationaux.
Pour les informations classifiées néo-zélandaises :
TOP SECRET : la compromission d’informations causerait un préjudice extrêmement grave 

aux intérêts nationaux ;
SECRET : la compromission d’informations nuirait gravement aux intérêts nationaux ;
CONFIDENTIAL : la compromission d’informations porterait préjudice aux intérêts 

nationaux ;
RESTRICTED : la compromission d’informations porterait préjudice aux intérêts nationaux 

d’une manière défavorable.
3. Les Parties s’informent par écrit de toute modification apportée à leurs lois et règlements 

internes respectifs en matière de protection des informations classifiées.

ARTICLE 6. HABILITATION DE SECURITÉ PERSONNELLE

1. Nul ne peut avoir accès à des informations classifiées uniquement en raison de son rang, 
de son poste ou d’une habilitation de sécurité personnelle.

2. Pour l’accès aux informations classifiées CONFIDENCIAL/CONFIDENTIAL ou d’une 
classification supérieure, chaque Partie veille, conformément à ses lois et règlements internes, à ce 
que chaque personne qui a accès aux informations classifiées ou qui peut en exiger l’accès en 
vertu du présent Accord, détienne une habilitation de sécurité correspondant au niveau de 
classification des informations consultées ou supérieur.

3. L’autorité de sécurité compétente de chaque Partie aide, lorsque cela est nécessaire, à la 
délivrance d’une habilitation de sécurité personnelle ou d’une notification appropriée à un 
ressortissant d’une Partie résidant sur le territoire de l’autre Partie et exigeant l’accès à des 
informations classifiées.

4. Aucune habilitation de sécurité personnelle n’est requise pour l’accès aux informations 
classifiées de niveau DIFUSIÓN LIMITADA/RESTRICTED. Ledit accès est limité aux personnes 
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physiques qui ont un besoin d’en connaître et qui ont été dûment informées de leurs 
responsabilités et obligations en matière de protection desdites informations classifiées.

ARTICLE 7. DIVULGATION
1. Les informations classifiées échangées, transmises ou produites conjointement par les 

deux Parties dans le cadre du présent Accord, y compris les contrats ou toute autre activité de 
coopération, ne peuvent être déclassées, déclassifiées ou transmises à une tierce partie sans 
l’accord écrit préalable de la Partie d’origine.

2. Dans le cadre de ses lois et règlements internes, la Partie destinataire prend toutes les 
mesures raisonnables à sa disposition pour empêcher la divulgation d’informations classifiées. En 
cas de demande de divulgation de toute information classifiée fournie en vertu du présent Accord, 
la Partie destinataire en informe immédiatement la Partie d’origine par écrit, et les deux Parties se 
consultent par écrit avant qu’une décision de divulgation ne soit prise par la Partie destinataire.

ARTICLE 8. COOPÉRATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

1. Lorsque l’autorité de sécurité compétente d’une Partie demande la confirmation de 
l’habilitation de sécurité d’établissement d’un contractant de l’autre Partie ou de l’habilitation de 
sécurité personnelle d’une personne physique de l’autre Partie, elle présente une demande écrite 
officielle à l’autorité de sécurité compétente de ladite Partie.

2. Dès réception d’une telle demande, l’autorité de sécurité compétente notifie à l’autorité 
de sécurité compétente requérante le statut de l’habilitation de sécurité d’établissement ou de 
l’habilitation de sécurité personnelle du contractant concerné ou de la personne concernée ainsi 
que la durée de validité de l’habilitation de sécurité d’établissement ou la date d’expiration de 
l’habilitation de sécurité personnelle.

3. Les autorités de sécurité compétentes se prêtent mutuellement assistance pour mener des 
enquêtes de sécurité relatives aux habilitations de sécurité d’établissement et aux habilitations de 
sécurité personnelle sur demande et conformément aux lois et règlements internes des Parties.

4. Si, conformément aux lois et règlements internes des Parties, une autorité de sécurité 
compétente retire ou déclasse une habilitation de sécurité d’établissement ou une habilitation de 
sécurité personnelle existante délivrée à un contractant ou à une personne physique pour lesquels 
une confirmation a été fournie, l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie en est avisée par 
écrit dès que possible.

ARTICLE 9. REPRODUCTION, TRADUCTION ET DESTRUCTION

1. Dès réception de reproductions ou de traductions d’originaux, la Partie destinataire les 
marque en tant que reproductions ou traductions. Il convient d’accorder à ces documents la même 
protection qu’au document original.

2. Les traductions contiennent une annotation appropriée, dans la langue de traduction, 
indiquant qu’elles contiennent des informations classifiées de l’autre Partie.

3. Les traductions et les reproductions sont limitées au minimum requis à des fins officielles 
et ne sont réalisées que par des personnes ayant un besoin d’en connaître et qui détiennent une 
habilitation de sécurité personnelle correspondant au niveau de classification de sécurité des 
informations classifiées reproduites ou traduites.
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4. Les informations classifiées de niveau SECRETO/TOP SECRET ne sont traduites ou 
reproduites qu’avec le consentement écrit préalable de l’autorité de sécurité compétente de la 
Partie d’origine.

5. Les informations classifiées sont détruites conformément aux normes de destruction 
prescrites par les lois et règlements internes des Parties respectives.

6. Lors de la destruction d’un document ou d’informations classifiés par la Partie 
destinataire, cette dernière doit être en possession d’un certificat écrit de destruction et le remettre 
à la Partie d’origine.

7. Les informations classifiées SECRETO/TOP SECRET ne sont pas détruites. Elles sont 
restituées à la Partie d’origine.

8. Si une situation de crise rend impossible la protection d’informations classifiées 
communiquées au titre du présent Accord, celles-ci sont détruites dès que possible par tout moyen 
approprié pour éviter un incident de sécurité. La Partie destinataire notifie par écrit à l’autorité de 
sécurité compétente de la Partie d’origine la nécessité de détruire, en cas de situation de crise, les 
informations classifiées de niveau RESERVADO/SECRET ou d’une classification supérieure 
fournies en vertu du présent Accord.

ARTICLE 10. COMMUNICATION D’INFORMATIONS AUX UTILISATEURS

1. Le présent article s’applique aux cas de transmission d’informations classifiées :
a) de la Partie d’origine à l’utilisateur destinataire par l’intermédiaire de la Partie 

destinataire ;
b) lorsqu’il y a accord mutuel entre la Partie d’origine et la Partie destinataire, de la 

Partie d’origine à l’utilisateur destinataire ;
c) lorsqu’il y a accord mutuel entre la Partie d’origine et la Partie destinataire, de 

l’utilisateur d’origine à l’utilisateur destinataire.
2. Avant la réception d’informations classifiées (peu importe que le destinataire soit la 

Partie destinataire ou l’utilisateur destinataire), l’autorité de sécurité compétente de la Partie 
destinataire doit :

a) veiller à ce que ses établissements soient en possession de l’habilitation de sécurité 
d’établissement appropriée ;

b) veiller à ce que les personnes physiques qui auront accès aux informations classifiées 
soient en possession de l’habilitation de sécurité personnelle appropriée ;

c) veiller à ce que toutes les personnes qui ont accès aux informations classifiées soient 
informées de leurs responsabilités qui découlent des lois et règlements internes des 
Parties ;

d) veiller à ce que la réception des informations classifiées soit confirmée par écrit à la 
Partie d’origine dès que possible.

ARTICLE 11. TRANSMISSION ENTRE LES PARTIES
1. Les informations classifiées sont normalement transmises d’une Partie à l’autre par la 

voie diplomatique ou par d’autres voies convenues d’un commun accord entre les Parties, 
conformément aux lois et règlements internes de la Partie d’origine.
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2. Lesdites transmissions répondent aux exigences suivantes :
a) la Partie d’origine doit s’assurer que la personne qui transmet les informations :

i. est un fonctionnaire ou un employé de la Partie d’origine ou de l’utilisateur 
d’origine ;

ii. est en possession d’une habilitation de sécurité personnelle d’un niveau au 
moins égal à celui des informations classifiées transmises ;

b) la personne qui fournit les informations classifiées doit être munie d’une lettre de 
l’autorité de sécurité compétente dans laquelle figurent :
i. l’autorisation pour la personne de transmettre des informations classifiées ;
ii. le point de contact de la Partie d’origine ;
iii. le point de contact de la Partie destinataire ;
c) la Partie d’origine consigne dans un registre les informations classifiées qui sont 

transférées et en remet une copie à la Partie destinataire sur demande. Les deux 
Parties transmettront les détails de ce registre à leur autorité de sécurité 
compétente ;

d) les informations classifiées sont correctement emballées et scellées conformément 
aux lois et règlements internes de la Partie d’origine ;

.
3. La transmission électronique d’informations classifiées doit se faire sous forme cryptée 

uniquement, à l’aide de méthodes et de dispositifs de cryptage mutuellement déterminés par les 
autorités de sécurité compétentes concernées.

ARTICLE 12. CONTRATS CLASSIFIÉS

1. Si l’autorité de sécurité compétente d’une Partie se propose de conclure, ou si un 
contractant relevant de sa juridiction se propose de conclure, un contrat classifié portant sur des 
informations classifiées de niveau CONFIDENCIAL/CONFIDENTIAL ou d’un niveau de 
classification supérieur avec un contractant relevant de la juridiction de l’autre Partie, elle est 
tenue d’obtenir en premier lieu la confirmation écrite de l’autorité de sécurité compétente de 
l’autre Partie, conformément à l’article 8 du présent Accord, selon laquelle le contractant s’est vu 
accorder l’habilitation de sécurité d’établissement ou l’habilitation de sécurité personnelle du 
niveau de classification approprié.

2. L’autorité de sécurité compétente qui a accordé une habilitation de sécurité 
d’établissement ou une habilitation de sécurité personnelle s’assure que les mesures de sûreté 
prises par le contractant soient conformes à sa législation et réglementation internes.

3. Aucune habilitation de sécurité d’établissement ou habilitation de sécurité personnelle 
n’est requise pour les contrats classifiés portant uniquement sur des informations classifiées de 
niveau DIFUSIÓN LIMITADA/RESTRICTED.

4. Tout contrat ou contrat de sous-traitance portant sur des informations classifiées 
comporte des dispositions relatives à la protection desdites informations. Lesdites dispositions 
donnent effet aux dispositions du présent Accord et à toute autre condition imposée par la Partie 
d’origine concernant l’utilisation d’informations classifiées. Seule la Partie d’origine peut modifier 
le niveau de classification des informations ou autoriser leur divulgation ultérieure.
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5. L’autorité de sécurité compétente de la Partie d’origine transmet à l’autorité de sécurité 
compétente de la Partie destinataire une copie des dispositions en matière de sûreté d’un contrat.

ARTICLE 13. VISITES

1. Les visites effectuées par des ressortissants d’une Partie sur le site de l’autre Partie dans 
lequel des informations et du matériel classifiés sont conservés, sont autorisées sous réserve de 
l’accord préalable écrit de l’autorité de sécurité compétente de la Partie hôte. Les visites effectuées 
par des ressortissants d’États tiers dans des zones dans lesquelles des informations classifiées sont 
échangées entre les Parties ne sont autorisées que sur accord mutuel des Parties.

2. Les demandes de visite d’une Partie sont transmises par la voie diplomatique à l’autorité 
de sécurité compétente de la Partie hôte au moins trois semaines avant la date de la visite. Les 
demandes de visite contiennent les renseignements précisés à l’annexe A du présent Accord.

3. Chaque Partie peut demander une autorisation de visite pour une période maximale de 
douze mois. Si une visite en particulier est susceptible de ne pas être conclue dans le délai prévu 
par l’autorisation de visite, ou si un prolongement de la période prévue par l’autorisation de visite 
est nécessaire, la Partie requérante peut demander une nouvelle autorisation de visite sous réserve 
qu’elle soit effectuée au moins trois semaines avant l’expiration de l’autorisation en cours.

4. Tous les visiteurs doivent se conformer à la législation et réglementation internes de la 
Partie hôte concernant la protection des informations classifiées.

5. Les visites ne seront autorisées que si la personne est en possession d’une habilitation de 
sécurité personnelle appropriée et a un besoin d’en connaître.

ARTICLE 14. VISITES MULTIPLES
1. Pour tout projet, programme ou contrat classifié, les Parties peuvent établir des listes de 

personnels autorisés à effectuer des visites multiples conformément aux clauses et conditions 
convenues par les autorités de sécurité compétentes des Parties. Lesdites listes sont valables, dans 
un premier temps, pour une période de douze mois et, par accord entre les autorités de sécurité 
compétentes des Parties, la période de validité peut être prolongée pour de nouvelles périodes 
n’excédant pas douze mois au total.

2. Une fois ladite liste approuvée par l’autorité de sécurité compétente de la Partie hôte, les 
modalités des visites peuvent être convenues directement entre les établissements concernés.

ARTICLE 15. INCIDENTS DE SÉCURITÉ

1. En cas de suspicion ou de confirmation d’un incident de sécurité concernant des 
informations classifiées de l’autre Partie, la Partie concernée mène une enquête sur ledit incident 
et en informe immédiatement par écrit l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie.

2. La notification doit être suffisamment détaillée pour que la Partie d’origine puisse 
procéder à une évaluation complète des conséquences.

3. La Partie destinataire mène une enquête (avec, si nécessaire, l’aide de l’autre Partie) et 
prend toutes les mesures appropriées, conformément à sa législation et réglementation internes, 
afin d’en limiter les conséquences. La Partie destinataire informe la Partie d’origine des résultats 
de l’enquête et de toutes les mesures prises pour éviter qu’une telle situation ne se reproduise.
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ARTICLE 16. FRAIS
En cas de frais, chaque Partie prend en charge les dépenses qu’elle a engagées dans le cadre 

des activités menées en vertu du présent Accord.

ARTICLE 17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé 
exclusivement par voie de consultations entre les Parties.

ARTICLE 18. DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Aucune disposition du présent Accord ne réduit ou ne restreint tout droit de propriété 
intellectuelle (y compris les brevets et les droits d’auteur) associé aux informations classifiées 
transférées, auquel l’une des Parties, ses contractants ou toute tierce partie, peuvent prétendre.

ARTICLE 19. DISPOSITIONS FINALES
1. Chaque Partie notifie par écrit à l’autre Partie l’accomplissement de ses procédures 

internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord, qui intervient le jour de la réception 
de la deuxième notification.

2. Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement mutuel écrit des 
Parties. Les modifications entrent en vigueur selon la procédure établie au paragraphe 1 du présent 
article.

3. L’annexe fait partie intégrante du présent Accord.
4. Les autorités de sécurité compétentes peuvent conclure des accords de mise en œuvre du 

présent Accord.
5. Le présent Accord est conclu pour une période indéterminée. Chaque Partie peut 

dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit de six mois adressé à l’autre Partie par la 
voie diplomatique.

6. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, les obligations relatives à la protection 
des informations classifiées échangées dans le cadre de ce dernier sont maintenues.

7. En cas de dénonciation, tout contrat ou contrat de sous-traitance classifié continue d’être 
traité conformément aux dispositions du présent Accord, sauf accord contraire des Parties.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur gouvernement respectif, ont 
signé le présent Accord.

FAIT en double exemplaire à Madrid, le 16 décembre 2019, en langues espagnole et anglaise, 
les deux textes faisant également foi.

Pour le Royaume d’Espagne :
FERNANDO VALENZUELA MARZO

Secrétaire d’État aux relations extérieures
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Pour la Nouvelle-Zélande :
FLETCHER TABUTEAU

Sous-Secrétaire d’État aux affaires étrangères
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ANNEXE A 
À L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

NOUVELLE-ZÉLANDE RELATIF À LA PROTECTION D’INFORMATIONS CLASSIFIÉES 
DU 16 DÉCEMBRE 2019

DEMANDES DE VISITES

La demande de visite doit contenir les informations suivantes :
a) les noms et prénoms, la date et le lieu de naissance, la nationalité et le numéro de 

passeport (ou du document d’identité) du visiteur ;
b) le poste et les fonctions du visiteur, le nom de l’établissement de l’organisation qui 

l’emploie ;
c) le niveau et la date d’expiration de l’habilitation de sécurité personnelle du visiteur ;
d) la date proposée pour la visite et la durée prévue ;
e) l’objet de la visite et toute indication utile sur le sujet à traiter et les niveaux de 

classification des informations classifiées ;
f) le nom des établissements, installations et localités, l’objet de la visite ;
g) les noms et prénoms des personnes qui devraient recevoir le visiteur, si possible ;
h) la date, la signature et l’apposition du cachet officiel autorisé (de sécurité).


